
CHAPITREI 

LES POLITIQUES DE L'ÉTAT CIVIL - VIOLENCE ET NORMES 

1.1 - L'ÉLÉMENT DÉCLENCHEUR - LES 
COMPOSANTES DE LA VIOLENCE AL'ÉTUDE 

Rappelons que la situation initiale de cette histoire est la vie des trans (transgenres, 

transsexuelles ... ) et en particulier la vie des trans qui désirent une modification de 

nom et/ou de sexe sur leur acte de naissance. Ce chapitre se concentre sur l'élément 

déclencheur de l'histoire de la violence étatique contre les personnes trans au 

Québec, c'est-à-dire la violence des politiques de l'état civil. Notre objectif sera 

d'étaler les conditions selon lesquelles il existe une telle violence dans les politiques 

de modification du nom et du sexe sur l'acte de naissance au Québec, mais aussi 

d'expliquer ses mécanismes. Pour ce faire, quelques points de repère seront signalés. 

En premier, nous préciserons la définition de la violence présentée dans 

l'introduction et exposerons sa typologie. Par la suite, nous identifierons les 

mécanismes par lesquels cette violence travaille. Une fois que ces repères seront 

établis, nous analyserons le cas des politiques à l'étude: leur évolution et leurs 

mécanismes. 

Comme il a déjà été indiqué, nous adoptons la définition de la violence de Galtung. 

Selon l'auteur, la violence est la cause de l'écart entre le potentiel et l'actuel. 18 En 

d'autres mots, la violence est ce qui empêche un ou des êtres humains de s'épanouir. 

Une violence est présente à chaque fois qu'un individu ne peut pas atteindre son 

potentiel personnel que permettraient les ressources et les connaissances disponibles. 

lB	 Johan Galtung, 1969, « Violence, Peace and Peace Research », 
Journal ofPeace Research, vol. 6, nO 3, pp. 167-191. 
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Prenant l'exemple de Galtung, un individu qui serait mort de la tuberculose durant le 

18e siècle n'aurait pas été victime d'une violence. À l'inverse, un individu qui en 

mourrait aujourd'hui, en dépit du fait que nous avons les r~ssources médicales 

nécessaires pour le guérir, serait victime d'une violence. 19 Ainsi, lorsque nous 

disons que les politiques qui gèrent la modification de la mention du sexe ou du nom 

sur l'acte de naissance constituent une violence imposée aux trans québécois, nous 

affinnons que les ressources et les connaissances acquises par notre société leur 

pennettraient un certain potentiel que ces politiques viennent nier. Puisque nous 

voulons bâtir un narratif qui peut identifier cette violence, nous devons analyser 

l'actuel des trans, c'est-à-dire leur état présent, mais aussi dresser le portrait de leur 

potentiel. Comment juger ce que serait le potentiel des trans ? 

Deux genres de potentiel peuvent être examinés. On peut comparer le potentiel des 

trans et ceux des non-trans pour faire ressortir l'écart entre l'actuel des trans et 

l'actuel des non-trans. Parfois, cet écart n'est pas une violence. Une femme 

transsexuelle ne peut pas donner naissance à un enfant; nous n'avons pas les 

techniques nécessaires pour lui pennettre de le faire, ce n'est donc pas une violence. 

Par contre, une femme transsexuelle qui vit de la discrimination dans le milieu du 

travail en tant que transsexuelle subit une violence. Pour ce type de potentiel, il est 

donc nécessaire de non seulement identifier un écart, mais aussi de déterminer sa 

cause. Le deuxième type de potentiel regroupe les possibilités de vie qui sont 

propres aux trans. Donnons deux exemples: un homme transgenre qui veut prendre 

de la testostérone et des honnones pour se faire pousser une barbe, et une femme 

transsexuelle qui désire une vaginoplastie. Ces désirs sont propres aux trans. Si on 

les empêche d'atteindre leurs objectifs alors que les ressources de la société 

pennettent d'actualiser le potentiel demandé, il y a violence. Le cas des politiques 

de modification de nom et de sexe se rapproche du premier type de potentiel. C'est­

19 Ibid. 
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à-dire que ces politiques publiques empêchent les trans d'atteindre le même potentiel 

que les non-trans. 

Mais alors, à quel type de violence faisons-nous affaire? Pour le déterminer, il faut 

examiner les axes d'analyse qui forment la typologie de la violence: l'axe direct ­

indirect et l'axe interpersonnel - institutionnel - structuro-culturel. Abordons l'axe 

direct-indirect en premier. Selon la définition de Galtung, il n'est pas nécessaire 

qu'on puisse identifier un agresseur pour qu'il y ait une violence. Prenons l'exemple 

d'un virus infectieux qui tue un individu. Cette mort pourrait être le résultat soit 

d'une infection délibérée, soit d'un système de santé inadéquat. Dans le premier cas, 

ce serait une violence directe: l'agresseur qui infecte l'individu (sujet) infligerait une 

violence contre cet individu (objet). Il serait en revanche difficile de pointer du doigt 

le coupable dans le deuxième cas. Le lien sujet (agresseur) - objet (victime) ne 

serait pas direct.2o Il a déjà été annoncé dans l'hypothèse que la violence à laquelle 

s'intéresse cette recherche est plutôt de type indirect. Comme il sera vu, les 

politiques qui gèrent la modification du nom et du sexe au Québec sont le résultat 

d'une longue évolution au durant laquelle plusieurs individus ont participé à son 

développement. Ces politiques ont été institutionnalisées et leur reproduction 

implique elle aussi plusieurs acteurs. Pour ces raisons, il n'est pas possible 

d'identifier l'agresseur (sujet). Mais cela ne revient pas à dire qu'il n'y pas de 

coupables. 

Le second axe d'analyse décrit les différentes sphères de la violence. Nous y 

retrouvons: la sphère interpersonnelle, la sphère institutionnelle et la sphère 

structuro-culturelle. 21 Comme son nom l'indique, la sphère interpersonnelle 

altung fait aussi une distinction entre violence directe et indirecte ou directe 
t structurelle. Ici, l'aspect structurel se limite au deuxième axe d'analyse. 

Pcter Iadicola et Anson Shupe, 2003, Violence, Inequa/ity, and Human Freedom, Lanham: 
Rowman & Littlefield Publisher Inc.; Dorothy Van Soest, et Shirley Bryant, 1995, « Violence 

1 
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regroupe les violences qui se déroulent entre deux personnes ou groupes. C'est ce 

type de violence anti-trans qui a le plus fréquemment été étudié. Dans la sphère 

institutionnelle, on retrouve les violences qui émanent des institutions, en incluant les 

institutions politiques comme celles impliquées dans la violence que nous analysons 

dans cette recherche. Selon Soest et Byant: « Violence at this level is often 

produced by bureaucratie fimctionalism or oppressive social policy that is 

considered a necessary form ofsocial control »22. Puisque nous étudions justement 

des politiques publiques, il semble raisonnable de classifier la violence anti-trans à 

l'étude dans la sphère institutionnelle. Les auteurs expliquent aussi que les deux 

premières sphères sont intimement liées à la troisième (la sphère structuro­

culturelle).23 Effectivement, toujours selon Soest et Bryant: 

« The individual, institutional, and stmctural-cultural levels of 
violence are interrelated and cannot be understood apart from 
each other. The violence of institutions and individuals gives 
expression to dominant beliefs and values embedded in structural­
cultural foundations. »24 

Ce sont les croyances et les valeurs dominantes qui travaillent à dénigrer les 

personnes trans au sein de la société.25 Elles font surface dans les institutions de 

cette même société, faisant le lien entre ces deux types de violence. De même, les 

caractéristiques de cette structure-culture sont intéliOlisées par les membres de la 

société, et notamment par ceux qui participent à des violences interpersonnelles. De 

toute évidence, la structure-culture qui vient jouer dans la violence anti-trans 

interpersonnelle est la même que celle qui a une influence sur la violence 

Reconceptualized for Social Work: The Urban Dilemma », Social Work, vol. 40, nO 4, pp. 549­
557. 

22 Dorothy Van Soest, et Shirley Bryant, lac. cil., p. 551. 
23 Peter Iadicola, et Anson Shupe, op. cil.; Dorothy Van Soest, et Shirley Bryant, lac. cil.; voir aussi 

Darryl B. Hill, Darryl B, 2003, « Gendrism, Transphobia, and Gender Bashing », dans Barbara C. 
Wallace et Robert T. Carte, Underslanding and Dealing wilh Violence: a Mullicullural Approach, 
Thousand Oaks : Sage Publications, Inc. 

24 Dorothy Van Soest, et Shirley Bryant, lac. cil., p. 552. 
25 Darryl B. Hill, lac. cil. 
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institutionnelle. Pour cette raIson, il n'est pas sans intérêt que les auteurs qUI 

analysent des violences anti-trans individuelles aient fait ressortir le lien entre les 

normes et la violence anti-trans. 26 

Les croyances et les valeurs qui font partie de la sphère structuro-culturelle sont liées 

aux normes?? Selon les études de la violence anti-trans directe, plus la présentation 

de genre d'une personne s'éloigne des normes en vigueur dans une société, plus cette 

personne sera vulnérable aux violences interpersonnelles.28 II s'ensuit que plus une 

personne s'éloigne des normes du sexe et du genre, plus elle sera vulnérable à la 

violence institutionnelle. Pour ce qui est de la violence interpersonnelle anti-trans, 

les normes en question vont en général s'appliquer à la sexualité ou au genre et 

assurent une cohérence sexe - genre - sexualité.29 Les individus intériorisent ces 

normes et les renforcent avec la violence. Comme noté, l'impact de ces normes sur 

la violence interpersonnelle anti -trans est pertinent pour notre propos. II nous 

indique qu'il est possible que des normes au sein des institutions qui gèrent la 

modification du nom et du sexe mènent à la violence. Ceci ne veut pas dire que les 

mêmes normes forment les mécanismes de la violence interpersonnelle anti-trans et 

celle qui pourrait émaner des institutions. Nous devons donc chercher les normes 

propres aux politiques que nous étudions, mais pour ce faire, il faut d'abord savoir ce 

qu'est une norme. 

26	 Soest et Bryant, qui n'étudient pas la violence anti-trans, ont aussi fait le lien entre 
les nOlmes de la structure-culture et les violences interpersormelles et institutionnelles. 

27 Darryl B. Hill, lac. cit; Dorothy Van Soest, et Shirley Bryant, lac. cit., 
28 Judith Butler, 2004, Undoing gender, New York: Routledge.; Leslie 1. Moran, et Andrew N. 

Sharpe, 2004, « Violence, Identity and Policing: The Case of Violence Against Transgender 
People », Criminal Justice, vol. 4, nO 4, pp. 395-417; Viviane K Namaste, 2000, Invisible 
lives: the erasure oftranssexual and transgendered people, Chicago; London: University of 
Chicago Press.; Rikki Wilchins, 2004, Queer TheO/y, Gender Theory: An Instant Primer, Los 
Angeles: Alyson books; Tarynn Witten et A. Evan Eyler, 1999, « Hate Crimes and Violence 
Against the Transgendered », Peace Review, vol. II, nO 3, pp. 461-468. 

29	 Sur ce point, voir: Judith Butler, 1999 (1990), Gender Trouble, 
New York: Routledge.; et Judith Butler, Undoing Gender, op. cit. 
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Les normes sont omniprésentes dans nos VIes, maIS elles ne se laissent pas 

facilement analyser. Selon Butler30 
: 

« A norm is not the same as a rule, and it is not the same as a law. 
A norm operates within social practices as the implicit standard of 
normalization. Although a norm may be analytically separable 
from the practices in which it is embedded, it may also prove to 
be recalcitrant to any effort to decontextualize its operations. »31 

Alors premièrement, une norme n'est pas une loi ou une règle. Elle sépare le normal 

de l'anormal. En outre, elle ne peut pas être formulée dans une phrase ou même 

dans un paragraphe. C'est ce qui explique peut-être pourquoi elle reste souvent 

implicite. De plus, quoiqu'une norme ne se confonde pas à ses instances, il faut 

examiner les pratiques qui la contiennent pour la faire ressortir. 

Trois types de normes seront étudiés dans cette recherche. Elles ont été choisies 

parce qu'elles sont présentes au sein des pratiques d'institutions politiques qui ont 

développé les politiques qui gèrent la modification de sexe ou de nom. Les deux 

premières, c'est-à-dire les normes disciplinaires et les normes de la biopolitique, 

nous viennent des travaux de Foucault. Les normes disciplinaires se rattachent au 

corps et servent à le rendre docile. Elles le contiennent, elles le limitent. Bref, elles 

veulent tout contrôler. En revanche, les normes de la biopolitique fonctionnent par 

une logique de laisser-faire. Elles vont aussi contrôler, mais cette fois-ci en 

minimisant le nombre d'interventions. Leur cible est la population qu'elles 

produisent comme objet de la connaissance et elles se donnent comme objectif de 

veiller à sa santé. S'inspirant des travaux d' Agamben, le troisième type de norme 

30 Certains lecteurs seront peut-être surpris par le fait que Butler ne figure pas parmi les auteurs les 
plus importants de cette recherche. Nous croyons que la théorie de Butler ne nous permet pas de 
cerner le quotidien tel que nous voulons l'aborder dans notre mémoire, ce qui explique le peu de 
référence à son œuvre. 

31 Judith Butler, Undoing Gender, op. cil., p. 41. 
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regroupe ce que nous appelons les nonnes souveraines. Elles se matérialisent dans 

les décisions qui protègent le statu quo en abandonnant les vies rebelles à la violence. 

En résumé, nous postulons qu'il y a une violence inhérente aux politiques de 

modification de nom et de sexe sur l'acte de naissance au Québec. Elle a comme 

effet de créer un écart entre l'actuel de certains trans et l'actuel des non-trans, et 

donc un écart actuel-potentiel dans la vie des trans. Cette violence est indirecte et de 

nature institutionnelle même si la sphère structuro-culturelle y est intimement liée. 

Cette dernière nous offre la clé pour comprendre les mécanismes par lesquels 

fonctionne cette violence: les nonnes. Nous aborderons maintenant les nonnes, car 

c'est ce qui nous pennettra en même temps de nous familiariser avec les politiques 

dont nous étalerons le jeu en exposant leur évolution. C'est aussi cet examen des 

nonnes qui mettra en lumière quels trans se font refuser un acte de naissance 

représentatif de leur personne sociale. Ce sont ces trans qui subissent la violence à 

l'étude. Une fois que ce travail sera accompli, nous passerons, dans le prochain 

chapitre, à l'étude de certains effets néfastes de cet empêchement faisant ressortir le 

potentiel raté des trans en question. 

1.2 - LES NORMES 

Il a été dit que lorsque Foucault a découvert deux nouvelles classes de pouvoir, il a 

aussi fait ressortir deux nouvelles classes de violence. 32 La discipline et la 

«régularisation de population »33 sont deux genres de pouvoir hétérogènes, mais 

puisqu'ils ne travaillent pas au même niveau, ils peuvent s'articuler l'un sur l'autre. 

Ils le font, selon Foucault, à travers la nonne. 11 explique: 

T~ égis Meyran, 2006, « La violence, un objet d'étude en expansion », 
ans Régis Meyran (dir.), Les mécanismes de la violence: État ­

Institutions - Individus. Auxerre Cedex: Science humaine éditions, pp. 
7-12. 

;, Michel Foucault, 1976, Histoire de la sexualité: volonté de savoir, Paris: Gallimard, p. 184. 
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« [... ] on peut dire que l'élément qui va circuler du disciplinaire 
au régularisateur, qui va s'appliquer, de la même façon, au corps 
et à la population, qui permet à la fois de contrôler l'ordre 
disciplinaire du corps et les évènements aléatoires d'une 
multiplicité biologique, cet élément qui circule de l'un à l'autre 
c'est la "norme". »34 

En effet, les nonnes de la discipline et les normes de la biopolitique se recoupent 

dans la société de nonnalisation et fonnent ensemble le biopouvoir. Cherchons à les 

comprendre une à une, en commençant par les nonnes de la discipline. 

Foucault explique que les techniques de discipline se rapportent à un pouvoir qui se 

concentre sur le corps individuel et qui gère son espacement, maximise sa force, et 

travaille à son dressage. 35 C'est« la série corps - organisme - discipline ­

institutions ».36 Foucault revient plus tard à ce type de pouvoir pour dire que: 

« La normalisation disciplinaire consiste à poser d'abord un 
modèle, un modèle optimal qui est construit en fonction d'un 
certain résultat, et l'opération de la normalisation disciplinaire 
consiste à essayer de rendre les gens, les gestes, les actes 
conformes à ce modèle, le normal étant précisément ce qui est 
capable de se conformer à cette norme et l'anolmal, ce qui n'est 
pas capable. »37 

Les nonnes disciplinaires sont établies et, par la suite, le nonnal et J'anormal sont 

détenninés. Foucault traitera surtout de J'espacement du corps et des quadrillages 

qui Je contiennent en examinant des endroits tels que les hôpitaux, les prisons et les 

casernes. Cela dit, il met aussi l'accent sur le contrôle que prennent les disciplines 

sur les mouvements du corps, ses activités. Sa discussion de J'examen est aussi 

pertinente. La discipline veut minimiser l'écart entre Je corps et la norme. Il passe 

34	 Michel Foucault, 1997, « Il faut défendre la société»: cours au 
Collège de France (1975-1976), Paris: Seuil/Gallimard, p. 225. 

35	 Michel Foucault, « Il faut défendre la société », op. cil. 
36	 Ibid, p. 223. 
37	 Michel Foucault, 2004, « Sécurité, Territoire, Population »: cours 

au Collège de France (1977-1978), Paris: Seuil/Gallimard., p. 59. 
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donc le corps à l'examen pour savoir s'il y a des éléments à comger. Foucault 

explique que la correction se sert des punitions empruntées du système judiciaire, 

mais aussi de l'exercice. Ainsi, la répétition de la norme favorise l'apprentissage de 

celle-ci. 38 

La biopolitique, pour sa part, se concentre sur l'individu en tant qu'espèce, ce que 

Foucault appelle un corps à plusieurs têtes ou population. Les techniques de pouvoir 

qui produisent cette population s'assurent de sa bonne santé. JI sera question 

d'encourager la natalité et de combattre la mortalité. Cette série se résume à: 

«population - processus biologiques - mécanismes régularisateurs - État ».39 

Foucault y revient pour rajouter au sujet des normes de la biopoJitique (ou ici 

dispositif de sécurité) : 

« ... [on] va avoir un repérage du normal et de l'anormal, on va 
avoir un repérage des différentes courbes de normalité, et 
l'opération de normalisation va consister à faire jouer les unes par 
rapport aux autres ces différentes distributions de normalité et [à] 
faire en sorte que les plus défavorables soient ramenées à celles 
qui sont plus favorables. »40 

Alors, on cherche le normal et, par la sui te, on détermine la norme. Avec la 

biopolitique, nous avons aussi le début de la gouvemementalité, c'est-à-dire les 

stratégies de pouvoir qui ont «pour cible principale la population, pour forme 

majeure de savoir l'économie politique, pour instrument technique essentiel les 

dispositifs de sécurité »41. Ces dispositifs de sécurité ont besoin de certaines 

techniques de connaissance, par exemple les statistiques dans la lutte contre 

l'épidémie. C'est ce qui permet à un certain savoir de se développer. On se sert du 

cas: 

'~ Michel Foucault, 1975, Surveiller et punir, Paris: Gallimard. 
N Michel Foucault, « Il faut défendre la société », op cit., p. 223. 
',0 Michel Foucault, Sécurité, Territoire, Population, op. cit., p. 65. 
'1 Ihid, p. 111. 
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« ... qui n'est pas le cas individuel, mais qui est une manière 
d'individualiser le phénomène collectif de la maladie, ou de 
collectiviser, mais sur le mode quantification et du rationnel et du 
réparable, de collectiviser les phénomènes, d'intégrer à l'intérieur 
d'un champ collectif les phénomènes individuels. »42 

Parmi ces cas, il y en a qui posent un risque ou un danger et qui peuvent enchaîner 

une crise. Ce sont ces cas-là qu'il faut minimiser. Suivant une logique de laisser­

faire, c'est-à-dire en minimisant le nombre d'interventions, et souvent en neutralisant 

un cas avec un autre43 
, la biopolitique pourra veiller sur sa population. 

Revenant à la question de savoir comment ces types de pouvoir jouent l'un avec 

l'autre, Legrand nous offre une piste intéressante. Il écrit: 

« Pour un dispositif de sécurité, tout négatif est fondamentalement 
irréel, un effet aI1ificiei. En outre, et ce point est capital, le 
déploiement des phénomènes dans la pure positivité de leur nature 
suppose l'existence d'un ordre légal, qui précisément ne porte pas 
sur eux mais sur les éléments qui pourraient les troubler 
artificiellement: il faudra ainsi intervenir disciplinairement ... »44 

Comme l'explique la citation de Legrand, le système régulateur qui ressort des 

dispositifs de sécurité aura recours à un ordre légal et à des techniques disciplinaires 

pour encadrer les phénomènes économiques. Nous sommes de l'avis que c'est ce 

qu'entend Foucault lorsqu'il explique que les deux types de pouvoir (disciplinaire et 

de la biopolitique) fonctionnent à différents niveaux: le premier encadre le 

deuxième. Comme nous allons l'expliquer plus loin, ce sont les cas des politiques à 

42	 Ibid, p. 62. 
43	 Encore une fois dans le cas de l'épidémie de la variole, Foucault décrit le fonction­

nement du vaccin: c'est-à-dire injecter un peu du mal pour le prévenir. Dans le cas 
de la disette: créer certains manques isolés pourrait prévenir une disette générale. 

44	 Stéphane Legrand, 2006, Les normes chez Foucault, 
Paris: Presses universitaires de France, p. 280. 
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l'étude. D'intérêt, la citation de Legrand nous rappelle aussi que l'ordre légal a 

toujours sa place dans une société de normalisation. 

Effectivement, Foucault décrit ces modes de pouvoIr, il explique que le pouvoIr 

souverain perd de plus en plus de place; pourtant, il existe toujours. D'autres 

accorderont au pouvoir souverain une plus grande importance que chez Foucault. 

C'est le cas d'Agamben, disciple de Foucault. Le souverain est souvent vu comme 

étant le protecteur de ses citoyens. Mais qu'est-ce qui se passe lorsque sa protection 

ne s'applique pas à une vie? C'est à quoi tente de répondre Agamben.45 Ce penseur 

avance l'idée que le politique s'explique par la relation entre la souveraineté et la vie 

nue. Non pas la souveraineté traditionnelle, mais une adaptation du souverain 

schmittien, c'est-à-dire le souverain qui décide de l'exception. Cette décision se 

retrouve là où la loi reste silencieuse. L'exception qui s'ensuit n'est pas un retour à 

ce qui précède l'ordre, mais un mouvement vers un lieu où une norme juridique - qui 

est la situation normale incluse dans l'ordre - ne s'applique qu'afin d'en protéger 

une autre - celle de l'ordre comme tel. 

Bien que dans le passé le souverain se confondait avec le roi ou le chef d'État, 

aujourd 'hui, le pouvoir souverain, qui se définit toujours par sa décision, se retrouve 

entre les mains de multiples décideurs. Leurs verdicts produisent de la vie nue, « la 

vie tuable et insaclifiable »46. En ce sens, la décision souveraine chez Agamben est 

toujours en rapport avec la vie humaine, notamment qu'une vie ne vaut pas la peine 

d'être vécue.47 Ce jugement suspend la protection qu'offrirait une identité politique. 

DeCaroli explique que cette décision est réservée aux les sujets qui, par leur 

4' Giorgio Agamben, 2003, État d'exception: homo sacer II, l, trad. Joël Gayraud, 
Paris: Éditions du Seuil; Giorgio Agamben, 1997, Homo sacer: le pouvoir 
~ouverain et la vie nue, trad. Marilène Raiola, Paris: Éditions du Seuil. 

,!r, iorgio Agamben, HOlrlo sacer, p. 16. 
+ Le jugement de la valeur d'une vie peut être direct ou indirect. 
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existence, démontrent que l'ordre peut être compromis et qu'il n'est pas nature1.48 

C'est ainsi qu'une norme peut être suspendue pour en protéger une autre. Il y a un 

lien possible avec les trans, car comme le note Butler, les genres qui transgressent les 

nonnes peuvent déconstruire le nonnatie9 La souveraineté qui se sent menacée 

pourrait donc les abandonner et les exposer à la violence, ce qui serait une violence 

en SOl. 

Pour rendre ces trois types de nonnes plus clairs et concrets, nous allons présenter 

l'historique des politiques à l'étude, pour ensuite faire ressortir les normes 

disciplinaires, de la biopolitique et souveraines. 

1.3 -L'ÉVOLUTION DES ACTES DE NAISSANCE 

Les registres d'actes de naIssance ont une longue histoire durant laquelle ils 

prendront de plus en plus d'importance pour la société. L'état civil québécois tire 

ses racines de la France, plus précisément de l'Ordonnance de Villers-Cotterêts de 

1539. Avant cette ordonnance, les naissances étaient prouvées en cour de justice de 

la même manière que n'importe quel autre fait juridique, ce qui alourdissait 

considérablement les procès où il y avait un désaccord d'identité. 5o C'est la raison 

pour laquelle l'Ordonnance de François Premier modifia une pratique du clergé (les 

actes de baptême) qui existait depuis le Moyen Âge à des fins civiles. Les membres 

du clergé seront durant longtemps les gardiens de ces registres. 51 Selon Roch, « ces 

actes feraient à l'avenir pleine foi des événements qui y étaient relatés, mais qui se 

limita à la naissance de toute personne et au décès des ecclésiastiques tenant 

48 Steven DeCaroli, 2007, « Boundary Stones: Giorgio Agamben and the Field of Sovereignty », 
dans Giorgio Agamben : Sovereignty and Life, Stanford : Stanford University Press. pp. 43-69. 

49 Judith Butler, Undoing Gender, op. cit. 
50 Hervé Roch, c.r, 1949, Actes et Registres de l'État Civil 

et rectification, Montréal: éditeur non disponible. 
5J Ibid. 
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bénéfices, collèges ou monastères ... »52 Ce n'était pas encore une pratique 

universelle dans le sens qu'elle n'était pas uniforme. Hormis ce fait, les origines 

partielles de l'acte de naissance civil nous indiquent sa fonction première: la preuve 

d'identité. 

Pendant les deux cents prochaines années, cette pratique de tenir des registres se 

raffinera considérablement. Les actes de naissance, mais aussi les actes de mariage 

et les actes de décès, deviendront des pratiques courantes. L'Ordonnance de 1667 

(Louis XIV) « exige que, dans "l'article de baptêmes", soit fait mention du jour de la 

naissance, et soient nommés l'enfant, le père et la mère, le parrain et la 

marraine... ».53 Quoique le sexe ne soit toujours pas inscrit, les informations qui le 

sont deviennent uniformes. 

Le Conseil Souverain de la Nouvelle-France adoptera les mêmes registres en 1679.54 

C'est le début de cette pratique sur ce territoire, mais aussi d'une évolution qui lui est 

propre. En 1795, suite à la multiplication du nombre de cultes en raison de 

l'immigration vers le Bas-Canada, on chargea les représentants de tous cultes de 

tenir les mêmes types de registres.55 On inclut aussi les actes dans le Code civil du 

Bas-Canada de 1866. Celui-ci dicte que: 

« .". les actes de naissance énoncent le jour de la naissance de 
l'enfant, celui du baptême, s'il a lieu, son sexe et les noms qui lui 
sont donnés; les noms, prénoms, professions et domicile des père 
et mère, ainsi que des parrain et man"aine, s'il y en a. »56 

52 Ibid, p. 21.
 
51 Comité du nom de la personne (Québec), 1975, Rapporl sur le nom el l'identité
 

physique de la personne humaine, Montréal: L'éditeur officiel du Québec, p. 4. 
54 Ibid. 
55 Hervé Roch, op. cil. 
56 Bas-Canada, l866, Code civil du Bas Canada, Chapitre deuxième 

des Actes de naissance, article 54, Ottawa: Malcom Camron. 
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Notons que le nom et le sexe sont inscrits sur l'acte. Pour la prochaine centaine 

d'années, des procédures plus précises furent peu à peu développées. Ces 

procédures resteront ambiguës tout au long de cette période. Roch a écrit un livre 

pour pallier cette lacune. En tant que Chef des adjoints du greffe des Tutelles de la 

Cour supérieure à Montréal, Roch s'est rendu compte qu'il n'existait aucun manuel 

de droit pratique. Pour ce qui concerne l'état civil, ce fait posait problème puisque 

l'état civil avait déjà en 1949 pris une importance centrale au sein de la société. 

Roch écrit: 

« Nécessaires à l'individu pour la preuve de sa propre situation, 
les actes de l'état civil le sont également aux tiers pour la sécurité 
de leurs relations d'affaires avec lui et pour qui il est important de 
savoir les circonstances où il se trouve. Ils sont de même 
intimement liés à l'administration de l'État: justice civile et 
criminelle, liste électorale, fixation des impôts, enrôlement 
militaire, et combien d'autres circonstances. »57 

Depuis l'ordonnance de 1539, les actes de naissance (et bien sûr les actes de mariage 

et de décès, quoiqu'ils soient moins pertinents à notre cause) étaient devenus des 

enjeux de sécurité permettant de standardiser les relations d'affaires et les relations 

de l'individu à l'État (votes ... ). Cette citation nous démontre que l'acte de naissance 

avait toujours sa fonction première, soit la preuve d'identité. C'est pour cette raison 

qu'il doit y avoir une marque d'individualisation, c'est-à-dire le nom et le prénom. 

Ce n'est plus qu'en cour de justice que cette preuve d'identité a lieu; elle sied aussi, 

maintenant, lors des relations d'affaires et en lien avec l'administration de l'État. À 

cette première fonction, s'ajoute une deuxième. Ce sont les actes (de naissance, de 

mariage et de décès) qui déterminent le rang d'un individu dans la société. 58 Il n'est 

donc pas surprenant que Roch mentionne que le sexe doit y être inscrit « étant donné 

57 Hervé Roch, op. cil. p. 27. 
5g Ce qui explique peut-être pourquoi le Code civil de 1866 

inclut la profession des parents sur les Actes de naissance. 
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que les droits de la femme diffèrent sous plusieurs rapports de ceux de l'homme ».59 

Ces actes sont des dispositifs de sécurité, centrés sur l'homme en tant qu'espèce, le 

déclinant par ses noms de famille et sexe - bref, par statuts. 

La prochaine étape de cette évolution d'intérêt est la Loi du changement de nom de 

19656°. Pour la première fois, on prévoyait dans la loi une modification du nom sur 

l'acte de naissance. Certes, il existait depuis un certain temps un moyen de faire des 

rectifications, mais ce n'était que pour les omissions et les erreurs.6J Il n'y avait 

donc pas de changement de nom ou de sexe par des voies légales.62 La loi de 1965 a 

permis un changement de nom, mais il fallait tout de même avoir des motifs sérieux 

puisque dans la tradition de droit civil, il y a l'indisponibilité de la personne 

juridique. Selon Groffier et Namaste, certaines personnes transsexuelles ont pu faire 

valoir que le transsexualisme était un motif sérieux et ont pu procéder à un 

changement de nom. À un certain moment,63 des fonctionnaires de l'état civil 

avaient pris la décision que le transsexualisme n'était plus un motif sérieux.64 Les 

trans tomberont par conséquent dans un vide juridique. Ils étaient de nouveau 

incapables de changer leur nom, comme c'était le cas avant 1965, mais cette fois-ci 

c'était parce qu'ils n'étaient pas considérés comme des cas assez sérieux.65 

59	 Hervé Roch, op. cit. p.30. (Notons que les textes ne donnent pas la date exacte du 
début de l'inscription du sexe. Cette information nous aurait été très précieuse pour 
retracer le développement de ces politiques ainsi que leurs mécanismes intérieurs pour 
retracer le développement des politiques à l'étude ainsi que leur comparaison.) 

60 Québec, 1965, Loi du changement de nom, Québec: L'éditeur officiel du Québec. 
61 Ibid. 
62	 Ethel Groffier, 1975, « De certains aspects juridiques du transsexualisme dans le droit 

québécois », Revue de droit de l'Université de Sherbrooke, voL 6, pp. 114-149. 
63 Qui n'est pas spécifié. 
64 Ibid; Viviane Namaste, 2000, Invisible Lives: The Erasure of Transse.xual 

and transgendered people, Chicago; London: University of Chicago Press. 
65	 Notons que cette décision ne cOITespond pas à des avancements dans le domaine chirurgico­

hormonaL Les premières chirurgies datent du début du XXe siècle, et le traitement hormonal des 
années 1940. Gardons aussi à l'esprit que le changement de sexe peut impliquer plusieurs 
chirurgies. Chacune âe ces chirurgies a sa propre évolution. Selon le World Professional 
Association for Transgender Health, ces chirurgies peuvent inclure: 
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Le Rapport sur le nom et l'identité physique de la personne humaine (1975) critiqua 

le caractère arbitraire de la loi de 1965, mais aussi le fait que les procédures de son 

application n'étaient pas connues du public. 66 Le Comité du nom de la personne va 

même aller jusqu'à recommander que les personnes transsexuelles puissent changer 

leur nom et leur sexe sur l'acte de naissance. C'était une nouvelle préoccupation tout 

à fait absente, par exemple, du Rapport sur l'état civil de 1973.67 Ainsi, le rapport de 

1975 a recommandé «pour des raisons humanitaires de permettre aux transexués 

d'obtenir que les mentions relatives au sexe et à ses prénoms dans l'acte de naissance 

soient modifiées ».68 Ce même rapport a aussi recommandé que certaines 

précautions soient prises pour éviter la fraude. On pensa qu'une personne pourrait 

prétendre être un transsexuel afin de changer d'identité et ainsi éviter des dettes ou 

autres engagements. N'oublions pas que la première fonction de l'état civil, c'est la 

preuve d'identité. 

La Loi sur le changement de nom et d'autres qualités de l'état civil de 1977 suivra la 

recommandation du comité de 1975 et sera la première réglementation des personnes 

Pour les femmes trans : l'orchidectomie (castration), la pénectomie, la vaginoplastie (les trois 
techniques de bases sont l'inversion pénienne, la transplantation d'un pédicule recto-sigmoïdien, 
ou greffon de peau libre), la clitoroplastie et la labiaplastie, l'implantation mammaire, 
chondroplastie thyroïdierme de réduction (réduction de la pomme d'Adam), la liposuccion (pour 
donner une répartition des graisses plus féminine), la rhinoplastie, la réduction de l'os facial, un 
lifting facial et blépharoplastie (les hommes ont tendance à avoir des traits et rides plus marqués), 
ainsi que les chirurgies pour modifier la voix. 
Pour les hommes trans : l'hystérectomie, la salpingo-ovariectomie (l'ablation des trompes de 
Fallope et des ovaires), la vaginectomie (fermer le vagin), la métoïdioplastie (construction d'un 
mini-phallus), la scrotoplastie, l'urètroplastie (afin de pouvoir uriner avec le phallus), des 
prothèses testiculaires et la phalloplastie (dont les techniques sont très variées), la mastectomie, et 
la liposuccion (pour donner un répartition des graisses plus masculine). 
World Professional Association for Transgender Health , 200 l, The HarlY Benjamin International 
Gender Dysphoria Association's Standards of Care for Gender Identity Disorders 6/h edition, 
disponible: <http://www.wpa th.org/publications_standards.cfm>. 

66 Comité du nom de la personne (Québec), op. cit. 
67 Comité de l'état civil (Québec), 1973, Rapport sur l'titat civil, 

Montréal: Office de révision du Code civil. 
68 Comité du nom de la personne (Québec), op. cit., pp. 42 et 44. 
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transsexuelles dans la loi.69 Un transsexuel pouvait dorénavant modifier son nom et 

son sexe (les deux modifications se faisaient toujours en même temps). C'est ainsi 

qu'on a voulu reconnaître le fait que les chirurgies de conversion de sexe avaient lieu 

au Québec, tout en gérant les possibles dangers, principalement la fraude. C'est la 

raison pour laquelle on demande que le nouveau nom ressemble à r ancien (de garder 

les mêmes initiales), mais aussi qu'un avis du changement de sexe « [soit] publié 

dans la Gazette officielle du Québec »70 et que la personne ait résidé au Québec 

durant au moins un an. Pour formuler une demande, un ou une transsexuel(le) devra 

aussi fournir son adresse et son occupation et ce, pour la dernière année. Finalement, 

il faut que le changement soit permanent et donc, on exige que la personne « [ait] 

subi avec succès les traitements médicaux ainsi que les traitements chirurgicaux 

impliquant une modification structurale des organes sexuels et destinés à modifier 

ses caractères sexuels apparents. »71 Cette ambiguïté au niveau des chirurgies 

nécessaires pour effectuer un changement de sexe causera des problèmes. 

Ayant consulté des transsexuels (FTM)72, Namaste démontre que jusqu'à 1996, les 

chirurgies nécessaires pour changer le sexe étaient: l'hystérectomie, la mastectomie 

et l'ovariectomie.73 En 1998, ils ont rajouté la vaginectomie. Des fonctionnaires 

avaient décidé de changer leur interprétation de la 10i.74 Plus tard cette même année, 

ils ont commencé à demander une phalloplastie. 75 En avril 1998, on a remplacé cette 

consigne avec « la reconstruction des organes mâles ».76 Namaste explique que «de 

plus, selon la Direction de l'état civil, il faut qu'un transsexuel de femme à homme 

69 Québec, 1977, Loi sur le changement de nom et d'autres qualités 
de l'état civil, Québec, L'éditeur officiel du Québec. 

70 Québec, Loi sur le changement de nom et d'autres qualités de l'état civil, Section II, article 7. 
71 Ibid, Section II, article 16. 
72 Pour l'expression « Female To Male ». 
71, Viviane Namaste, op. cil., p. 249. 
'1 rbid. 

75 Viviane Namaste, 1998, Évaluation des besoins: Les travesti(e)s et les transsexuel(le)s au Québec 
Il l'égard du VIH/Sida, Montréal: Action Santé: Travesti(e)s et transsexuel(le)s du Québec. 
{hid, p. 110. 
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urine debout, afin d'être considéré un homme devant la loi.»77 Il n'est pas clair si 

c'est toujours le cas, mais nous voyons que non seulement les fonctionnaires ont 

demandé certaines modifications physiques, mais ont aussI exigé certains 

comportements mascu ms. 1· 78 

Aujourd'hui, c'est la Section IV du Code civil qui traite du changement de sexe. 

Nous la citons ici au complet, afin d'être exhaustif. 

«SECTION IV 
DU CHANGEMENT DE LA MENTION DU SEXE 

71. La personne qui a subi avec succès des traitements médicaux 
et des interventions chirurgicales impliquant une modification 
structurale des organes sexuels, et destinés à changer ses 
caractères sexuels apparents, peut obtenir la modification de la 
mention du sexe figurant sur son acte de naissance et, s'il Ya lieu, 
de ses prénoms. 

Seul un majeur domicilié au Québec depuis au moins un an et 
ayant la citoyenneté canadienne peut faire cette demande. 
1991,c. 64,a.71;2004,c.23,a. 1. 

72. La demande est faite au directeur de l'état civil; outre les 
autres documents pertinents, elle est accompagnée d'un certificat 
du médecin traitant et d'une attestation du succès des soins établie 
par un autre médecin qui exerce au Québec. 
1991, c. 64, a. 72. 

73. La demande obéit à la même procédure que la demande de 
changement de nom. Elle est sujette à la même publicité et aux 
mêmes droits et les règles relatives aux effets du changement de 
nom s'y appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires. 
1991, c. 64, a. 73; 2004, c. 23, a. 2. »79 

Le premier paragraphe nous démontre que les chirurgies nécessaires ne sont toujours 

pas spécifiées, donnant encore aujourd'hui la possibilité à de larges interprétations. 

77	 Ibid, p. Ill. 
78	 Encore une fois, ces décisions ne correspondaient pas à de nouvelles techniques chirurgicales. 
79	 Québec, Code civil du Québec, disponible (dernière mise à jour le 1er octobre 2008) : 

<http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.caldynamicSearch/telecharge.php?type 
=2&file=/CCQ/CCQ.html>, Québec: Éditeur Officiel du Québec. 
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Le deuxième paragraphe de l'article 71 ainsi que les articles 72 et 73 font allusion 

aux mêmes précautions contre la fraude dont nous nous sommes entretenus ci-dessus 

(résidence, chirurgies, publications). 

Deux dernières précisions s'imposent. 11 faut noter que l'acte de naissance a 

aujourd'hui un lien direct avec Jes autres documents identitaires puisque c'est J'acte 

de naissance modifié qui ouvre la porte aux modifications d'autres documents. Une 

fois que le Directeur de J'état civil modifie Je nom sur le registre et émet un nouvel 

acte de naissance, il est possible de procéder à une demande auprès de la Régie 

d'assurance maladie du Québec ainsi que de la Société d'assurance automobile du 

Québec, ainsi que pour obtenir le passeport canadien.8o C'est pour cette raison que 

même si notre recherche s'intéresse aux politiques qui réglementent le changement 

de nom et de sexe légal plus globalement, nous n'avons fait l'histoire que de l'acte 

de naissance. Ce dernier est Je point d'accès aux autres modifications légales. Ainsi, 

si une personne se fait nier une identité par le bureau du Directeur d'état civil, il 

s'ensuit qu'elle n'aura pas accès aux autres changements. 

Aujourd'hui, les procédures pour demander un changement de nom et de désignation 

de sexe sont toujours ambiguës comme le note un dépliant publié par Projet-lO et 

l'Action santé travestiee)s et transsexuel(le)s du Québec (ASTT[E]Q).81 Ils ont 

cependant regroupé trois avenues pour changer son nom et/ou sa désignation de 

82 sexe. La première, qui découle de la loi de 1965, requiert un usage courant du 

80 Société de l'assurance automobile Québec, consulté le 20 avril 2009, 
Permis de conduire, disponible sur <http://www.saaq.gouv.qc.ca/perrnis/modifyermis.php>; 
Régie d'assurance maladie Québec, consulté le 20 avril 2009, La carte, disponible sur 
<http://www.ramq.gouv.qc.ca/frIci toyenslassurancema 1ad ielcartelcorrection. shtml>; 
Passeport Canada, consulté le 20 avril 2009, Renseignements personne/s, 
disponible sur <http://www.ppt.gc.ca/cdn/sectionl.aspx?lang=fra>. 

81 Projet 10 et Action Santé: travesti(e)s et transsexuel(le)s du Québec, 
FAQ About Transitioning, dépliant toujours en circulation. 

82 Cactus Montréal (ASTI(E)Q) et Projet 10, Changement de nom et désignation de sexe, 
toujours en circulation. (Les organismes sont en lien direct avec les communautés trans 
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nouveau nom depuis cinq ans. Si la demande est acceptée, les noms utilisés sont 

rajoutés à l'acte de naissance (les anciens noms ne sont pas enlevés de l'acte, mais ne 

doivent par forcément être inscrits sur les permis de conduire, les cartes d' assurance­

maladie et ainsi de suite). La deuxième possibilité dérive directement de la loi de 

1977, et suit les protocoles nommés (avec cette option, le nom et le sexe sont 

modifiés, et les anciens noms ne sont pas inscrits sur l'acte de naissance). La 

troisième méthode date de 2006 et permet aux transsexuels de changer de nom avant 

de changer de sexe. 83 Il faut une lettre d'un psychiatre ou d'un psychologue 

affirmant que la personne requérante est transsexuelle, prouvant qu'un changement 

physique est en cours et prouvant que le nom choisi est en utilisation courante depuis 

au moins un an. La requête doit être publiée et dans la Gazette et dans la section des 

petites annonces d'un journal local. On précise que cette voie demeure du cas par 

cas. 

La revue de J'histoire des politiques qui gèrent la modification du nom et du sexe, 

ainsi que des procédures actuelles étant accomplie, nous sommes maintenant en 

mesure de reprendre nos trois types de normes. 

qui les informent de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas. Les informations 
présentées dans leurs dépliants sont un regroupement des avenues qui fonctionnent 
souvent. En particulier, pour les première et troisième méthodes, on offre des consignes 
générales car le bureau du Directeur de l'état civil procède cas par cas.) 

83	 La Coalition des transsexuels et transsexuelles du Québec affirme qu'effectivement depuis 
2006, il est plus facile pour les transsexuels de changer leur nom; Coalition des transsexuels 
et transsexuelles du Québec, consulté le 20 avril 2009, Droits et procédures: Gouvernement 
du Québec: procédure pour le changement de nom, disponible sur 
<http://www.cttq.org/index.php?option=com_content&task=blogsection&id=6&Item id=47>. 
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L4 - LES NORMES II 

1.4.1 - LES NORMES DISCIPLINAIRES 

Rappelons que les normes disciplinaires sont posées et, par la suite, le repérage 

du normal et de l'anormal est accompli. Bref, on tend vers un idéal. Les normes 

ont comme cible le corps, cherchent à tout contrôler, et se servent de l'examen et 

des punitions pour corriger le corps anormal. Dans notre contexte, les nOImes 

disciplinaires agissent de trois façons. En premier, l'acte de naissance sert à 

affirmer qu'il n'y a que des femmes et des hommes. Une fois qu'un «f» ou un 

qu'un « m» est inscrit à l'acte, il sert de dispositif pelmettant aux nOImes qui 

gèrent le comportement des femmes et des hommes de travailler. Finalement, 

avec l'entrée en vigueur de la loi de 1977 et son application subséquente par des 

fonctionnaires, le transsexuel normal est produit. Ainsi, l'anormal peut se 

redresser et devenir normal. 

Pour commencer, les actes confirment que devant la loi et la société, il y a des 

femmes et il y a des hommes. Ces femmes et ces hommes sont normaux, le reste 

anormal. À la naissance d'un enfant, l'accoucheur détermine son sexe. Notons 

que le sexe n'a aucune définition légale. Ce« f» et ce « m » ne sont rien qu'un 

reflet de l'apparence des organes génitaux extérieurs. Puisqu'il n'y a que deux 

options, toutes formes d'intersexualité - c'est-à-dire de mélange entre les deux 

sexes au niveau du physique, des chromosomes ou des hormones - n'existent pas 

devant la loi ou par conséquent sur l'acte de naissance. Le corps de l'enfant 

intersexué sera fort probablement normalisé à l'aide de chirurgies et le cas 

échéant d'hormones. 84 Dans le même ordre d'idées, une personne transgenre qui 

réclame de faire partie des deux sexes, d'aucun sexe ou d'un autre, n'est pas une 

.1	 Anne Fausto-Sterling, 2000, Sexing the Body: Gender Po/itics 
and the Construction ofSexua/ity, New York: Basic Books. 
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personne juridique. Le rebelle intersexué qui garde son corps ambigu et le 

transgenre qui se retrouve entre deux subissent la même technique de discipline: 

la non-représentation de l'anormal. Ils n'ont donc pas la récompense d'être 

reconnus et subissent tous les effets négatifs qu'apporte un manque de document 

adéquat. 85 

Ensuite, ce « f» et ce « m » annoncent aussi quelles actions, comportements et 

emplacement spatial seront permis pour le corps qu'il représente. 86 En d'autres 

mots, nous avons ici un dispositif qui assure une cohérence de sexe et genre. 

Cela signifie qu'une personne de sexe féminin aura un genre féminin et qu'une 

personne de sexe masculin aura un genre masculin. De facto, les personnes 

transgenres qui habitent un entre-deux général se font nier une identité publique 

représentative de leur personne. Les actes de naissance et les pièces d'identité 

qui en découlent sont un rappel continuel du fait que cette entité juridique, le 

citoyen, est redevable à certaines normes qui gouvernent son comportement 

même si l'acte de naissance ne fait pas mention directe de ce fait. L'individu 

sera soumis à un examen de sa féminité ou de sa masculinité chaque fois qu'il 

présente une pièce d'identité. Une personne qui de toute apparence est une 

femme, mais qui a une carte avec un « m » échoue à son examen. Cette persoIllle 

est anormale. La technique de discipline dépend du contexte de l'examen. Nous 

savons déjà que s'éloigner des normes du genre et du sexe peut entraîner de la 

violence directe. D'autres punitions, comme la mise à part et le ridicule, seront 

présentées lorsque nous discuterons des effets dans la vie de tous les jours 

d'avoir des documents identitaires non représentatifs. 

Depuis 1977 et la Loi sur le changement de nom et d'autres qualités de l'état 

civil, une personne qui a des documents non représentatifs n'est pas forcément 

85 Ces effets seront revus dans le Chapitre II.
 
86 Jusqu'à un certain point, un nom sexué a le même effet.
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anormale. Il ou elle peut retrouver la normalité s'il ou elle est un ou une 

transsexuel(le) normal(e). Pour le devenir, cette persorme devra subir des 

chirurgies pour modifier l'apparence de ses organes génitaux. C'est 

problématique parce que ce ne sont pas tous les trans qui veulent ces chirurgies. 

Certains se contentent d'hormones, de chirurgies de restructuration de la poitrine, 

de chirurgies faciales ...87 Il faudra aussi parfois, comme le démontrent les 

recherches de Namaste auprès du Directeur de l'état civil dans les armées 1990, 

adhérer à certains comportements (comme se servir d'un urinoir). Encore une 

fois, une série d'examens et de punitions travaillent à faire assimiler certaines 

normes par le corps. La loi de 1965 et la possibilité pour les trans (depuis 2006) 

de modifier leur propre nom vont elles aussi travailler à produire des transsexuels 

normaux et des trans anormaux, car elles contrôlent qui aura accès à des 

changements de nom. 

En résumé, l'acte de naissance réaffirme qu'il y a des femmes et des hommes et 

celui-ci sert de dispositif pour assurer leur bon comportement. La loi de 1977 

produit pour sa part des transsexuels normaux. Les anormaux seront exclus par 

les politiques de l'état civil et se feront refuser un changement de nom et/ou de 

sexe légal. 

1.4.2 - LES NORMES DE LA BIOPOLITIQUE 

Passons aux normes de la biopolitique. Comme le lecteur s'en souviendra, les 

techniques de la biopolitique s'appliquent à la population, à ses processus 

biologiques et à sa santé. Dans le cas de l'épidémie de variole au XVIIIe siècle, 

les statistiques étaient un support important pour les techniques de la 

biopolitique. Dans notre cas, ce sont les registres, d'où l'intérêt de leur 

87	 Viviane Namaste, Évaluation des besoins: les travesti(e)s et les 
transsexuel(le)s au Québec à l'égard du VIH/Sida, loc. cit. 
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évolution. Peu à peu, ce système régulateur s'est développé. Depuis le temps où 

ces actes ont été inclus dans le Code civil du Bas-Canada, ils étaient devenus des 

outils de mesure. Ce sont les registres d'actes qui travaillent à produire la 

population en la transfonnant en objet de savoir. Ils la représentent. Si la 

population est un corps à plusieurs têtes, chaque acte du registre se retrouve à 

être une de ces têtes. Ces registres vont aussi documenter certains processus 

biologiques, dont la naissance et le décès (actes de décès). Ces processus 

deviennent des infonnations clés pour ce pouvoir biopolitique qui veille à la 

santé de sa population. Dans ces circonstances, chaque infonnation sur l'acte 

(nom, sexe, date de naissance et ainsi de suite) devient un outil pour discerner les 

cas. Certains cas sont des femmes, des mineurs et ainsi de suite... Ces cas sont 

nécessaires par la suite pour identifier les courbes de normalité. _Quels cas sont 

favorables? 

Comme l'a noté Roch, ces actes servent à assurer une sécun té des échanges en 

prouvant l'identité et le statut. Le nom et le sexe étant standardisés sur l'acte, 

cela pennet de protéger et l'État et les citoyens contre la fraude. De prime abord, 

les cas favorables sont ceux où l'identité reste stable et proche des courbes de 

nonnalité où une identité n'est ni ambiguë ni contestée. On pourrait faire une 

lecture de l'indisponibilité de la personne dans cette même veine. Lorsqu'il est 

devenu apparent qu'il fût favorable que le nom change dans certains cas (par 

exemple un nom qui prête au ridicule)88, la loi de 1965 fut adoptée. Elle 

demandait tout de même des motifs sérieux pour assurer que les identités ne 

puissent pas trop se métamorphoser. La loi de 1977 suit aussi cette logique, 

comme le démontrent les mesures de protection contre la fraude qui y sont 

incluses. Considérons le cas de la personne trans qui publie son ancien nom, son 

8~	 Quoique les législateurs ont fort probablement invoqué des arguments humanitaires pour 
p"rmettre ce changement, nous pourrions aussi dire qu'un nom qui se prononce mal, ou 
qui prête au ridicule ne permet pas des échanges économiques en pure positivité. 
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nouveau nom et son adresse dans la Gazette. Elle vient de se vulnérabiliser en 

annonçant publiquement qu'il est un transsexuel. En demandant de révéler leur 

emploi durant la dernière année, on empêche les travailleuses du sexe trans et les 

sans-abri trans de déposer des demandes de changement de nom et de sexe. Bref, 

un trans peut souffrir pour la seule raison qu'on veuille se protéger contre la 

fraude. Comme l'a écrit Legrand: « Faire vivre et laisser mourir (certains) pour 

faire vivre (le tout, optimaliser la vie de tout). »89 

Les lois de 1965 et 1977 suivent aussi la même logique que le vaccin et/ou la 

disette localisée: permettre un certain nombre de cas défavorables pour en 

neutraliser d'autres. Il sera permis que certains pourront effectuer un changement 

d'identité afin de s'assurer que l'identité stable ne soit pas remise en question. 

Ces lois affirment « si vous êtes transsexuel(le), alors changez votre nom et votre 

sexe» comme si c'était simple de le faire. Mais le lecteur est déjà au courant que 

pour ce faire un trans doit être une personne trans normale au sens des normes 

disciplinaires en vigueur. La biopolitique s'appuie sur certaines techniques 

disciplinaires pour encadrer les relations entre individus. 

La deuxième fonction des actes de naissance, c'est de tenir compte du statut des 

citoyens. Cela explique l'intérêt du sexe selon Roch en 1949. Certains 

argumenteraient que puisque les femmes sont aujourd'hui formellement égales 

aux hommes, le sexe pourrait être enlevé de l'acte (après tout, ce n'est pas un 

moyen efficace de démontrer l'identité d'une personne), mais la distinction entre 

les deux sexes est très présente, même en 2009. Ça peut être aussi simple que les 

différences de prime d'assurance automobile pour les hommes et pour les 

femmes. Puisque cette différence de sexe est toujours pertinente dans certains 

89 Stéphane Legrand, Les normes chez Foucault, Paris: PUF, p. 281. 



33 

cas, on n'enlèvera pas la mention de sexe, même si celle-ci n'est pas un moyen 

efficace de confinner une identité.9o 

1.4.3 - LES NORMES SOUVERAINES 

Finalement, les normes souveraines entrent en jeu là où la loi reste silencieuse. 

La loi ne peut pas prévoir tous les cas, et lorsqu'un tel cas imprévu survient, il 

faut prendre une décision. Dans ces circonstances, l'ambiguïté des lois et 

protocoles connexes à la modification du nom et du sexe sur l'acte de naissance 

(et ce, tout au long de leur évolution) prend une certaine importance. Roch (en 

1949), le Comité de révision (de 1975), Groffier (en 1975), Namaste (dans les 

années 1990), et aujourd'hui le Projet-IO et l'ASTT(E)Q, tous ont noté que les 

politiques sont vagues, méconnues de la population, ambiguës ou arbitraires. En 

conséquence, certaines décisions souveraines doivent être prises. Selon 

Agamben, ces décisions ne sont plus réservées uniquement au chef d'État ou au 

juge, mais aussi au médecin. Nous continuons cette logique pour inclure les 

fonctionnaires du bureau du Directeur de l'état civil. 

Dans la théorie agambienne, les décisions souveraInes enlèvent la protection 

qu'aurait en temps normal une vie. Celle-ci est abandonnée et par conséquent 

vulnérable. C'est comme cela qu'il faut interpréter les décisions de 

fonctionnaires qui bloquent certaines personnes trans d'une protection de la loi, 

ici sous forme d'une personne juridique représentative. Le travail de Namaste au 

sujet des années 1990 nous en donne un exemple précis. Puisque les protocoles 

sont aujourd'hui tout aussi ambigus et que les fonctionnaires du bureau peuvent 

toujours refuser un changement, nous pouvons déduire que de telles décisions 

peuvent toujours avoir lieu. 

90 À cette fin, la photo est plus efficace. 
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Ces décisions souveraines sont censées protéger un ordre que les trans remettent 

en question par leur simple existence. Les normes en jeu sont celles qui ont été 

intériorisées par les fonctionnaires et qui concernent l'apparence physique de 

l'homme et de la femme, mais aussi, par moment, leurs comportements respectifs 

(l'usage de l'urinoir). N'oublions pas que les fonctionnaires sont impliqués dans 

un organisme dont la logique interne peut avoir une influence considérable sur le 

processus décisionnel. Or, les normes intériorisées par les fonctionnaires 

interagissent avec les normes perçues comme appartenant à leurs patron, 

collègues, et ainsi de suite. Reste que ce modèle nous pennet de voir comment 

des décisions (qui en surface paraissent arbitraires) seraient en effet le résultat de 

normes. 

Quoique nous sachions que les normes souverames se retrouvent dans les 

décisions prises par les fonctionnaires au sujet de l'application des politiques de 

modification de nom et de sexe, davantage de recherches seraient nécessaires 

pour en connaître l'étendue. Le fonctionnaire qui applique les politiques est 

porteur d'une vision normative tout autant que la structure organisationnelle dans 

laquelle il ou elle est imbriqué. Cet exposé nous permet cependant d'avoir un 

aperçu du fonctionnement de ces normes au sein des politiques. Notons que ces 

politiques excluent des personnes trans qui, ainsi, ne pourront pas accéder à un 

changement légal de nom et/ou de sexe. Ces exclus sont les anormaux des 

normes disciplinaires (qui ne subissent pas les bonnes chirurgies, ne sont ni 

homme ni femme, ou ont un sexe qui ne correspond pas à leur genre), les cas 

défavorables des normes de la biopolitique (les sans-abri, les travailleuses du 

sexe et tous les autres qui sont exclus pour prévenir la fraude) ainsi que les 

abandonnés des normes souveraines (dont la vie a été jugée comme ne valant pas 

la peine de jouir d'une protection juridique). 
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À cet égard, l'évaluation de l'impact de ces politiques sur la vie des trans nous 

permet notamment de montrer comment les mécanismes qui les gouvernent 

mènent à la violence, c'est-à-dire à l'écaJ1 actuel-potentiel. En effet, s'il est 

difficile de cibler de façon directe le mécanisme par lequel s'insinue la nonne, 

les effets directs, eux, sont assez visibles. 



CHAPITREI/
 

L'ÉROS/ON DE LA CITOYENNETÉ TRANS
 

Nous avons déjà vu que des nonnes disciplinaires, de la biopolitique et souveraines, 

excluent des trans et empêchent leur accès à un changement de nom et/ou de 

désignation de sexe. Ce chapitre examinera l'impact sur la vie des trans de se faire 

refuser des documents identitaires qui représentent leurs identités personnelles. 91 Il 

tâchera en conséquence de rendre plus tangible l'écart entre le potentiel et l'actuel 

des trans en mettant en lumière la distance entre leur actuel et celui des non-trans. 

Ce faisant, nous pourrons confinner qu'il y a une violence présente dans les 

politiques qui gèrent la modification du nom et du sexe dans l'acte de naissance. 

Nous tâcherons par la suite d'interpréter ces effets dans la perspective de la 

citoyenneté pour démontrer l'érosion de celle-ci. 

l.t-L'IMPACT SUR LA VIE DE TOUS LES JOURS D'AVOIR 
UN A CTE DE NAISSANCE QUI NE CORRESPOND 
PAS À SON NOM ET/OUÀ SON SEXE SOCIAL 

Augst-Merelle et Nicot ont voulu démystifier l'expérience trans. En parlant d'un 

individu en transition qui passe92 en tant que femme dans la société, elles écrivent 

qu'« [il] n'en reste pas moins que, si l'apparence est devenue féminine, les papiers 

sont toujours ceux d'un homme. Il n'a pas besoin d'être énarque ou ministre de la 

Justice pour en deviner les répercussions quotidiennes. »93 Ce qui est évident pour 

les trans (les répercussions quotidiennes) reste souvent caché pour nous. Le résultat 

91 Ces effets constituent les péripéties de cette histoire. 
92 « Passer» signifie se faire prendre pour le sexe voulu. Ainsi, une femme transsexuelle passe, 

si l'on constate que les gens autour d'elle ne s'aperçoivent pas qu'elle est une transsexuelle. 
93 Alexandra Augst-Merelle, et Stéphanie Nicot, 2006, Changer de sexe: 

Identités transsexuelles, Paris: Le Cavalier Bleu, p. 144. 
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est que même si les effets que nous allons énumérer sont de l'ordre du sens commun 

pour les trans, il n'en demeure pas moins que plusieurs gens n'y pensent pas. C'est 

la raison pour laquelle l'exposé suivant est plutôt d'ordre technique. Rappelons que 

l'acte de naissance doit être modifié avant le permis de conduire, la carte 

d'assurance-maladie et le passeport. L'impact de la non-modification de l'acte de 

naissance a donc comme effet secondaire de se faire refuser les trois autres 

documents. 

Les exemples d'effets qui suivent proviennent de plusieurs sources. Namaste est la 

seule à avoir travaillé les effets des documents sur le vécu des trans québécois et ce, 

dans un contexte académique. Pour cette raison, nous nous en servons comme point 

de départ. D'autr.es exemples viendront compléter cette esquisse. Nous puisons 

dans les travaux d'autres auteurs (de la France, des États-Unis et de l' Angleterre) 

ainsi que des actualités dans les médias. En outre, des exemples théoriques, mais 

possibles seront donnés.94 Au total, nous traiterons de cinq catégories d'effets 

néfastes exerçant un impact sur différents plans: le milieu du travail, l'éducation, la 

santé, les échanges avec des instances gouvernementales et la relation 

interpersonnelles. Ces exemples ne se veulent pas exhaustifs. 

2.1.1 - LE MILIEU DU TRA VAIL 

La discrimination dans le milieu de travail est l'une, voire la plus importante, des 

formes de discrimination que vivent les trans. 95 Par exemple, garder son emploi 

94 Ces derniers prennent souvent leur inspiration de nos contacts avec les populations trans (dans 
un contexte d'engagement communautaire) et d'autres recherches et serviront à compléter 
le portrait de l'impact des politiques de l'état civil sur la vie des trans exclus. 

95 Voir: Association des transsexuels et transsexuelles du Québec, 2008, 
« Bulletin du sondage de l'ATQ 04-2008». consulté le 20 octobre 2008, 
:http://www.atqI980.orgiold/sondage_avril_08.pdf>; Julie Darke, et Allison Cope, 2002, 

Trans Inclusion Policy Manual For Women 's Organizations, Trans Alliance Society, 
disponible sur le site <http://www.transalliancesociety.orgleducation.html>; Stephen 
Whittle, Lewis Turner, et Maryam AI-Alami, 2007, « Engendered Penalties: Transgender 
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lors d'une transition peut être difficile si l'employeur ne soutient pas son 

employé. Parfois, le défi se présente devant des collègues du trans qUI 

n'acceptent pas sa transition. Il se peut aussi que si la personne trans effectue un 

travail en relation avec le public, celui-ci réagisse mal. Ce genre de défis fait en 

sorte que plusieurs trans décideront de changer d'emploi ou même de métier afin 

d'échapper à la discrimination. Nous faisons mention de ces défis parce qu'il est 

important de garder à l'esprit que les documents identitaires ne sont qu'une partie 

des problèmes auxquels font face les trans sur le marché du travail. Cela dit, il 

reste que ces problèmes peuvent être la source de plusieurs embarras. Les 

documents identitaires entrent en jeu lors d'une demande d'emploi. Comme le 

souligne Namaste, un employeur peut exiger un examen physique, un relevé de 

notes ou une copie du diplôme.96 Ajoutons que souvent, l'employeur va aussi 

demander un permis de conduire ou des certifications variées (cartes de 

compétence en secourisme ou RCR, permis d'utilisation de pesticides, 

certification de sécurité, etc.). Si la carte d'assurance-maladie n'a pas été 

modifiée, un examen physique sera problématique, car il mettra en évidence la 

transition du trans. Les relevés de note et diplômes seront émis selon le prénom 

et le nom officiels de la personne. Les autres certifications aussi seront émises 

selon le prénom et le nom insclits sur les documents officiels du gouvernement. 

La disparité entre l'identité sociale et l'identité politique peut mener à l'embarras 

et à la perte d'une possibilité de travail, car l'individu trans fera face aux préjugés 

de l'employeur. Il y a dans ce cas un écart important entre 1'actuel des non-trans 

et l'actuel des trans qui vivent cette situation, car un non-trans n'éprouverait pas 

les mêmes problèmes. Selon les clitères énumérés lors du dernier chapitre, nous 

pouvons donc dire qu'il y a un écart actuel-potentiel chez les trans concernés. 

and Transsexual People's Experiences ofInequality and Discrimination », The Equalities
 
Review Manchester, disponible sur le site <www.theequalitiesreview.org.uk>.
 

11(1 Viviane K Namaste, 2000, Invisible Lives: the Erasure ofTranssexual and 
Transgendered people, Chicago; London: University of Chicago Press. 
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Les politiques à l'étude empêchent les trans de réaliser leurs potentiels à 

l'emploi. Notons que la discrimination dont ils peuvent être victimes de la part 

des employeurs, des collègues, ou des clients se rattache aussi à des violences qui 

briment leur potentiel. li serait utile que davantage de recherches soient menées 

sur les trans en milieu de travail au Canada, et particulièrement au Québec. 

2.1.2 -L'ÉDUCATION 

Passons maintenant à l'éducation. Namaste soulève deux circonstances où les 

documents identitaires peuvent être problématiques: l'inscription et l'obtention 

des prêts et bourses.97 Ajoutons un troisième cas: la vie étudiante (incluant les 

cours et les activités sur le campus). Si les documents n'ont pas été modifiés, un 

individu trans doit s'inscrire avec un nom et un sexe (inscrits sur ses documents) 

qui ne le représentent pas. Cela implique que son diplôme sera décerné à un nom 

dont il ou elle ne se sert pas dans la sphère sociale. Namaste explique que si les 

documents ont été changés au fédéral, il est parfois possible pour un trans de 

s'inscrire à l'université avec son nouveau nom. Mais si les documents 

provinciaux n'ont pas été modifiés, il recevra ses prêts et bourses sous son anci en 

nom. 98 Ceci pose problème parce que le nom sur la bourse ne se retrouvera pas 

sur les registres du collège ou de l'université.99 Fort probablement, l'étudiant 

trans qui n'a pas bénéficié du changement légal de son nom et/ou de son sexe au 

provincial devra s'inscrire avec son nom et/ou son sexe de naissance. Dans ce 

cas, la personnes recevra ses prêts et bourses sous le même nom auquel elle est 

inscrite. Elle devra tout de même vérifier, au moment de se présenter à la 

banque, si son apparence n'est pas en concordance avec le nom et/ou le sexe sur 

97	 Ibid. 
98	 Auparavant, il était possible de modifier son nom sur le passeport (au fédéral) même si ce 

n'était pas fait au provincial. Ce n'est plus le cas, comme nous l'avons expliqué au dernier 
chapitre, mais il y a toujours des trans qui détiennent un passeport sous un premier nom et un 
acte de naissance sous un autre. Cela dit, c'est de moins en moins fréquent. 

99	 Viviane Namaste, Invisible Lives, op. cil. 
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ses papiers identitaires. Comme il a été noté, les normes disciplinaires en lien 

avec les actes de naissance servent de dispositif pour assurer une cohérence de 

sexe et de genre. Si un étudiant arrive à la banque avec un chèque au nom de 

Marie et des cartes d'identité de femme, mais qu'il a l'apparence d'un homme, 

celui-ci échouera à l'examen de sa féminité. De même, on pourrait l'accuser de 

fraude, car on jugera son identité instable (normes de la biopolitique). Et il en est 

de même pour tous les événements et situations typiques de la vie étudiante où 

une disjonction entre le nom et/ou le sexe sur la carte étudiante 'OO et J'apparence 

de l'individu pose problème: lorsqu'un ou une professeur(e) prend les présences, 

lorsqu'il faut présenter sa carte d'étudiant avant un examen, emprunter des livres 

à la ,bibliothèque, régler des formalités au registrariat, et ainsi de suite. À chaque 

fois, l'identité de la personne trans risque d'être découverte. Et les conséquences 

sont très variées. Par exemple, un ou une étudiant(e) peut abandonner un cours si 

le ou la professeur(e) décide de prendre les présences, ou il ou elle peut éviter 

d'emprunter des livres à la bibliothèque afin de protéger son identité privée 

transsexuelle. Dans chacun de ces cas, se faire refuser un changement de nom 

et/ou de sexe sur l'acte de naissance, et par conséquent sur d'autres documents, 

devient un désavantage dans le milieu scolaire. 

Les personnes trans concernées par ces politiques seront confrontées à des défis 

lors de l'inscription, auront moins accès aux prêts et bourses, et vivront un niveau 

important de stress relié au dévoilement de leur identité. Encore une fois, les 

politiques qui limitent l'accès des trans à la modification du nom ou du sexe sur 

100	 Le sexe est inscrit dans le numéro d'étudiant peIlllanent. Ce code alphanumérique se 
compose des trois premières lettres du nom de famille de l'étudiant et de la première 
k:ttre du prénom, et en chiffres du jour de naissance (dans le mois), du mois de naissance 
(cn additionnant 50 dans le cas d'une femme), des deux derniers chiffres de l'année de 
naissance et du nombre d'étudiants ayant déjà porté le même nom (si une étudiante est la 
troisième Marie Tremblay, elle aura donc un 03 à la fin de son code permanent). 
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l'acte de naissance mènent à un écart entre l'actuel des trans et celui des non­

trans étant donné que ces derniers n'ont pas à éprouver ces soucis. 

2.1.3 -SANTÉ 

Nous avons maintenant atteint la catégorie santé. Encore une fois, le travail de 

Namaste est un bon point de départ. Selon l'auteure, certaines personnes trans­

identifiées ne se serviront pas de leurs cartes de la Régie de l'assurance maladie 

du Québec (RAMQ) pour éviter de se faire interpeller par le nom-sexe qui y est 

inscrit. 101 Les trans disent se faire interpeller par leur ancien nom (accompagné 

de	 Madame si leur carte affiche un « f» et Monsieur si leur carte comporte un 

« m ») et ce, même après avoir expliqué la situation au personnel de la clinique 

ou de l'hôpital. On pourrait interpréter ce phénomène comme étant une punition 

suite à l'échec de l'examen disciplinaire de la cohérence sexe-genre. La décision 

de vulnérabiliser une vie en interpellant un trans par son ancien nom ou son 

ancien sexe est aussi une décision souveraine. li en résulte que lorsqu'ils doivent 

consulter un médecin, certains trans préfèrent défrayer les coûts de leur poche, 

afin de pouvoir donner le prénom de leur choix. J02 De toute évidence, ils 

pourraient se retrouver devant des choix difficiles et ce, au détriment de leur 

santé. D'autant plus que la discrimination dans le milieu de travail fait en sorte 

que les trans peuvent souvent se retrouver dans une situation économique 

précaire. Que ce soit parce qu'ils veulent éviter la possibilité de se faire humilier 

dans une salle d'attente '03 , ou parce qu'ils ne peuvent pas payer les frais de leur 

101	 Viviane Namaste, Invisible Lives, op. cit. (Les informations de Namaste sont aussi 
reprises dans: 1997, Systems Failure: A Report on the Experiences of Sexual 
Minorities in Ontario 's Health-Care and Social-Services Systems, Toronto: 
Coalition for Lesbian and Gay Rights in Ontario [CLGRO] : Project Affirmation.) 

11I2 iviane Namaste, Invisible Lives, op. cit. 
Il Ce geme de discrimination est aussi une violence. Comme dans les milieux de travail et 

d'éducation, nous observons que différentes violences interagissent les unes avec les autres. 
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propre poche, nous observons un écart actuel-potentiel lorsqu'un trans évite de 

consulter un médecin. 

Rappelons aussi que la modification du nom sur l'acte de naissance requiert un 

traitement honnonochirurgical et, en particulier, la reconstruction des organes 

génitaux extérieurs. Ces trans ont donc besoin d'un bon suivi médical. C'est un 

besoin additionnel qui n'est pas partagé par les non-trans, mais qui peut mener 

tout de même à un écart actuel-potentiel. 

2.1.4 - LES RAPPORTS A VEC LE GOUVERNEMENT 

Observons le cas du rapport des trans avec les instances gouvernementales. 

Augst-Merelle et Nicot écrivent qu' « [avoir] des papiers non conformes à son 

identité sociale conduit à des tracasseries incessantes des organismes d'État »104. 

Les exemples que nous présentons tendent aussi vers cette conclusion. Nous 

nous limitons à trois exemples afin d'illustrer notre point: le passeport, les 

fonnulaires administratifs et le vote. Une personne trans qui n'a pas pu faire 

modifier son prénom et/ou son sexe sur son passeport dévoilera son identité 

transsexuelle à chaque fois qu'elle voyagera hors du Canada, ce qui peut limiter 

ses possibilités de voyage. Par la suite, cette personne trans fera face à de 

nombreux embarras et défis en remplissant des fonnulaires administratifs qui 

demandent souvent de préciser le sexe et ce, même dans les cas où ce n'est pas 

pertinent. 105 Légalement, elle doit inscrire son sexe civil. Bien que les 

passeports et les fonnulaires administratifs soient importants, l'aspect qui nous 

semble le plus important dans le rapport au gouvernement est le droit de vote. 

104 Alexandra Augst-Merelle et Stéphanie Nicot, op. cit. p. 144. 
105 Ethel Groffier, 1975, « De certains aspects juridiques du transsexualisme dans le droit 

québécois », Revue de droit de l'Université de Sherbrooke, vol. 6, pp. 114-149. 
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Le suffrage uni versel est à première vue un droit acquis par l'ensemble des 

adultes canadiens. Mais hélas, les choses sont plus compliquées qu'elles ne le 

semblent. Nous allons considérer les élections provinciales et fédérales. Pour 

commencer, selon le site Web du Directeur général des élections au Québec 

(DGE), pour dresser la liste électorale permanente, les listes électorales rectifiées 

et les listes électorales des dernières élections sont fusionneés : 

« [... ] le fichier des personnes assurées de la RAMQ sont 
recoupés afin d'attribuer à chaque électeur un code de 
recoupement. Ce dernier permet à la RAMQ de transmettre 
au DGE tout changement d'identité ou d'adresse d'un 
électeur donné. La mise à jour du fichier des électeurs 
s'effectue de façon permanente. 106 » 

Comme le lecteur le sait déjà, pour modifier son nom et son sexe sur la liste 

d'assurés de la RAMQ, il faut le faire au niveau du Directeur de l'état civil, et 

donc sur l'acte de naissance. Il est problématique que la liste électorale suive la 

liste des assurés. Un certain nombre de mises à jour proviennent, selon le même 

site, de la Société de l'assurance automobile du Québec (qui pose le même 

problème), du Curateur public, de la Commission permanente de révision, 

immigration et citoyenneté, ainsi que des modifications effectuées sur des listes 

municipales (qui ne sont pas des options pertinentes à notre propos). Finalement, 

une mise à jour pourrait se faire si un trans le demande, mais il devra fournir les 

preuves reqUIses. 

Observons maintenant le cas du gouvernement fédéral. Selon le site Web 

d'Élection Canada: 

« Le registre est mis à jour à partir des sources suivantes: re­
gistraires provinciaux et territoriaux des véhicules automo­

10C,	 Le Directeur général des élections du Québec, Apropos de la liste électorale permanente (LEP), 
<http://www.electionsquebec.qc.ca/fr/liste_electoraleyermanente.asp>, consulté le 20 avril 2009. 
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biles, Agence du revenu du Canada, Citoyenneté et Immigra­
tion Canada, registraires provinciaux et territoriaux de l'État 
civil et organismes électoraux provinciaux possédant une liste 
électorale permanente (Colombie-Britannique et Québec), 
renseignements fournis par les éjecteurs qui s'inscrivent pour 
voter ou qui font modifier l'information à leur sujet pendant 
les scrutins et entre ceux-ci, listes électorales confirmées des 

. .. d C d 107provInces et terrItoIres u ana a.» 

Comme nous pouvons le noter, le système fédéral se fie à l'état civil provincial 

(ceci s'applique sUI10ut aux électeurs du Québec et de la Colombie-Britannique). 

Le même problème se pose pour les deux ordres de gouvernement lorsqu'un 

trans n'arrive pas à modifier son nom et/ou son sexe auprès d'un Directeur de 

l'État civil. Bref, pour voter, une personne trans qui n'arrive pas à changer ses 

qualités d'état civil doit se violenter elle-même en se servant d'une identité qui 

n'est pas la sienne. Cela peut mener au dévoilement de son identité trans, mais 

aussi à des accusations de fraude de la part du personnel d'élection. I08 Ces trois 

exemples (les passeports, les formulaires administratifs et le vote) servent à 

démontrer que le potentiel du trans est aussi limité dans les instances où il doit 

transiger avec des agents du gouvernement. 

2.1.5 -LA RELATION A VEC D'AUTRES INDIVIDUS
 
LORS D'ÉCHANGES ÉCONOMIQUES ET SOCIA UX
 

La dernière catégorie regroupe les relations avec d'autres individus lors 

d'échanges économiques ou sociaux. Les trans exclus par les politiques de l'état 

civil devront faire face aux préjugés des autres à chaque fois que leur identité 

trans sera dévoilée. 109 La disjonction entre leur apparence et leur identité 

ID7 r':lections Canada, Comment le registre est-if mis àjour?, <http://www.elections.calcontent.asp? 
~ection=faq&document=faqvoting&lang=f&textonly=false#voting5>,consulté le 20 avril 2009. 

1:11< N'oublions pas les normes disciplinaires qui se servent de l'examen 
d les normes de la biopolitique qui lul1ent contre la fraude. 

1 Punition disciplinaire pour un manque de cohérence sexe-genre. 
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l'actuel des trans et qu'il serait possible, en principe, d'éviter cet écart, nous pouvons 

conclure que dans ce cas-ci, il y a violence. 

Nos objectifs de recherche nous ont amenée à aller plus loin que tout simplement 

identifier une violence pour chercher à expliquer ses mécanismes. Pour ce faire, 

nous avons présenté une typologie de la violence. Celle-ci a été identifiée comme 

étant indirecte puisqu'il n'y a pas de lien direct entre l'agresseur (sujet) et la victime 

(objet). La violence à l'étude a aussi été jugée comme appartenant à la sphère 

institutionnelle. C'est ici que les études, qui ont déjà été accomplies sur la violence 

anti-trans directe, ont été utiles. Celles-ci ont soulevé le lien entre la violence 

interpersonnelle contre les trans et la violence structuro-culturelle. Doutant qu'il y 

ait aussi un lien entre la violence institutionnelle et la structure-culture, nous avons 

suivi cette piste de réflexion. La structure-culture étant la sphère de la valeur, et par 

conséquent de la non-valeur, nous avons examiné les normes qui y sont attachées. 

Trois types de normes ont été identifiés dans les politiques en question. Les normes 

disciplinaires, que nous avons prises des travaux de Foucault, se retrouvent sous trois 

fonnes dans l'état civil. Premièrement, l'état civil affirme qu'il n'y a que deux 

sexes. Par la suite, l'état civil fonctionne comme un dispositif pour assurer une 

cohérence entre le sexe et le genre. Finalement, la loi régissant le changement de 

nom et de sexe de 1977 ainsi que les protocoles qui en dérivent produisent des 

transsexuels normaux et des trans anormaux. En ce qui a trait aux normes de la 

biopolitique, qui sont elles aussi tirées des textes de Foucault, elles se retrouvent 

elles aussi dans les politiques de l'état civil. Ces registres servent de support aux 

techniques de la biopolitique qui produisent la population comme objet de savoir et 

qui veillent à sa santé. Les courbes de normalité étant repérées, les cas favorables, et 

donc normaux, ont été identifiés comme étant ceux où l'identité de l'état civil reste 

stable. Ainsi, ces identités juridiques peuvent assurer des échanges standardisés 
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entre les individus et entre l'individu et l'État. Les registres sont en ce sens un 

dispositif de sécurité. Finalement, au niveau des normes souveraines, que nous 

avons empruntées d'Agamben, il a été démontré que certaines décisions prises par 

des fonctionnaires peuvent agir comme décisions souveraines assurant la protection 

de certaines identités au détriment d'autres qui, en conséquence, se retrouvent 

abandonnées. 

Pour vérifier quelles nonnes se retrouvent dans les politiques à l'étude, cette 

recherche a utilisé une méthode déductive. Elle a donc identifié trois types de 

normes susceptibles de se retrouver dans les politiques et par la suite, elle les a 

cherchées dans celles-ci. Si nous avions privilégié une méthode inductive et que 

nous avions procédé à une analyse complète de l'évolution des politiques (ainsi que 

la forme actuelle de celles-ci), il est possible que d'autres normes auraient pu en être 

dégagées. Bref, la deuxième limite de ce travail est que nous nous sommes limitée à 

trois types de normes au détriment des autres qui pourraient exister. Cela ne veut pas 

dire pour autant que les nonnes identifiées et leurs effets ne sont pas considérables. 

En résumé, une violence indirecte étatique se retrouve dans les politiques qui 

réglementent le changement de nom et de désignation de sexe. Ces politiques 

produisent et renforcent certaines nonnes. 

La recherche avait aussi comme hypothèse que les personnes trans sont confrontées à 

l'érosion de leur citoyenneté. Effectivement, les effets des politiques de l'état civil 

peuvent être interprétés à l'aide de la notion de citoyenneté. Comme il a été discuté, 

cette dernière se fonde traditionnellement sur une relation de reconnaissance 

mutuelle entre l'État et son citoyen. La position de l'État est privilégiée, car c'est à 

celui-ci de décider quelles identités il va reconnaître comme étant des possibilités 

citoyennes. Un topo d'envergure de cette reconnaissance est j'état civil, ses registres 

et les documents identitaires qui en découlent. Ainsi, au Québec, mais aussi plus 



94 

globalement au Canada, il n'existe pas de citoyen qui ne soit ni femme ni homme, ou 

les deux, et un citoyen ne peut changer de nom ou de sexe sans suivre un certain 

protocole fondé sur certaines normes. En d'autres mots, l'exclusion des poli tiques 

de l'état civil est aussi un manque de reconnaissance de la part de l'État. Reprenant 

Phelan, ce manque de reconnaissance institutionnelle-juridique abandonne les trans, 

les condamnant ainsi à être étrangers dans leur province et dans leur pays. Ils sont 

étrangers par le fait qu'ils appartiennent à une communauté politique, tout en y ayant 

un accès limité. Ce manque d'accès est souvent le résultat d'un deuxième niveau de 

manque de reconnaissance, celle des concitoyens qui ne considèrent comme 

légitimes que les identités reconnues par l'État. 176 

Afin d'évaluer la portée des politiques d'exclusion, nous avons évalué l'état des trois 

composantes citoyennes, soit le civique, le politique et le social en ce qui concerne 

les personnes trans. Les résultats de chaque composante furent similaires. Nous 

avons observé une érosion de la citoyenneté des trans en question. En ce qui a trait à 

la composante civique, nous avons vu que l'identité trans étrangère n'a pas 

d'expression juridique, ni de protection de ses droits fondamentaux. Ainsi, son droit 

à la vie privée est violé, car son statut d'étranger trans fait surface à chaque fois que 

des cartes identitaires encadrent un échange. En outre, ces trans peuvent 

difficilement défendre leur droit d'avoir des droits puisqu'ils ne sont pas reconnus. 

Par la suite, au plan politique, cette identité trans étrangère ne peut ni choisir son 

représentant, ni représenter les citoyens. Finalement, en examinant l'aspect social, 

nous avons pu observer que le fait de ne pas avoir de cartes identitaires adéquates 

peut créer des impasses au niveau des besoins fondamentaux, de l'éducation et de la 

santé. Les personnes trans qui se font refuser un état civil (sur le plan du nom et/ou 

du sexe) représentatif sont confrontées à une perte de leur pleine citoyenneté. La 

It. l. ième partie de notre hypothèse est ainsi validée. 

l'" Nous rappelons que ce n'est pas dû à un lien causal strict ou au manque de reconnaissance 
le la part de J'État, mais à un manque de reconnaissance de la part des concitoyens. 
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Si nous nous étions arrêtée là, cette recherche aurait été incomplète. Nous n'aurions 

analysé qu'un côté de la médaille. Lorsque nous nous servons du modèle des normes 

de Foucault 177 , nous ne pouvons pas négliger que les normes et le pouvoir soient 

relationnels. Ainsi, ce n'est pas aux politiques seules de décider qui sera représenté, 

quelles nonnes se rattacheront à la stmcture-culture et quels potentiels seront niés. 

Les identités trans exclues peuvent résister à leur sort, et c'est effectivement ce 

qu'elles font. Par ce fait, les trans parviennent, dans une certaine mesure, à recentrer 

la citoyenneté sur soi. Trois avenues de résistance ont été explorées sous la forme 

d'actes de citoyenneté, c'est-à-dire suivant Isin, des moments où l'on fait mpture 

avec les anciens modes et fonnes de citoyenneté. Notons tout de suite la limite 

principale de notre étude en ce qui a trait aux actes. Nous avons procédé à trois 

études de cas. Ces cas ont été choisis parce qu'il nous était possible de les analyser 

avec des informations auxquelles le public a déjà accès. Nous avons donc ignoré les 

actes de citoyenneté trans de tous les jours: les petits actes que réalisent les trans. Il 

aurait été très intéressant et riche de pouvoir dégager les actes quasi banals de trans 

qui marquent une mpture avec la citoyenneté traditionnelle. Cela dit, notre 

démarche a quand même porté ses fruits. 

Le premier acte à l'étude était celui de Montreuil versus le Directeur de l'état civil. 

Cet acte est allé reprendre les éléments d'une pleine citoyenneté auxquels Montreuil 

n'avait pas accès en raison du nom attaché à son état civil. L'État a fini par 

reconnaître son identité (prénom féminin et sexe masculin). Ainsi, Montreuil a 

résisté avec succès à l'impact négatif des politiques sur sa citoyenneté civique, 

politique, et sociale, faisant de cet acte, panni les trois étudiés, celui exerçant la plus 

grande portée pratico-pratique. Montreuil a aussi pu participer au pouvoir souverain 

et à la production de nonnes connexes. Elle a pu faire valoir qu'un prénom féminin 

177 Notons qu'Agamben s'inspire des travaux de Foucault et lui ressemble tout à fait sur ce point. 
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peut appartenir à un homme (du point de vue légal) et donc défaire la rigidité du lien 

sexe-genre des normes disciplinaires. En outre, par cette même séparation entre le 

nom et le sexe, elle a pu faire valoir qu'une telle disjonction n'entraîne pas une 

confusion des tierces parties et donc une possibilité de fraude. Parmi les actes à 

l'étude, c'est celui qui a le moins contourné l'État, car Montreuil s'est servie d'une 

facette de ce dernier (juridique) contre une autre (législative et administrative). C'est 

aussi ce qui a fait s'illustrer la fragilité des actes de citoyenneté. Ces actes sont des 

tentatives d'entrer en relation avec l'autre, mais si l'autre ne reconnaît pas l'identité 

du citoyen-activiste, cette tentative échoue. Dans ce sens, il n'est pas sans 

signification que Montreuil ait dû faire onze appels pour voir enfin son identité 

reconnue. 

Par la suite, nous avons étudié l'acte du Solidarity ldentity Projeet. C'était l'acte qui 

a le plus réussi à contourner l'État en construisant un système d'identification tout à 

fait parallèle à celui-ci. Cela dit, c'était aussi l'acte présentant la plus petite portée. 

Cet acte tend vers une citoyenneté sans État parce qu'il encourage les concitoyens à 

reconnaître les auto-identités. C'est ainsi que chaque citoyen peut participer au 

pouvoir souverain en décidant pour lui-même quelle vie (ou identité) vaut la peine 

d'être vécue et d'être protégée. Les normes de la biopolitique qui se rattachent aux 

identités stables sont niées par le fait que les cartes identitaires peuvent être 

modifiées selon le choix de l'individu, mais qu'elles peuvent aussi contenir des 

informations qui sont autres que celles inscrites dans les registres officiels de la 

province. Ensuite, les normes disciplinaires, qui limitent le nombre de sexes (liant le 

sexe au genre) mais qui produisent aussi le trans normal, sont écartées. La limite de 

cet acte est que même si ces cartes solidaires représentent la possibilité de 

déconstruire certaines normes qui excluent les trans, elles n'alTivent pas forcément, 

dans les faits, à atteindre leur potentiel de possibilités. En d'autres mots, les 

concitoyens peuvent très facilement rejeter ces pièces d'identité et ainsi ne pas 
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reconnaître les identités représentées. Encore une fois, nous voyons la fragilité des 

actes de citoyenneté. C'est alors que même si la relation des trans en question aux 

composantes civiques et sociales se voit améliorée, les résultats sont assez minimes. 

Finalement, nous avons présenté l'acte des faux papiers. La signification et 

l'efficacité de cet acte se retrouvent entre celles des deux précédents cas. Il 

contourne l'État, car il réclame une identité à son insu mais il ne représente pas une 

citoyenneté sans État, car il se sert tout de même de cartes qui imitent celles de 

l'État. Ce fait se traduit dans l'impact de l'acte sur les normes. Encore une fois, les 

personnes trans qui participent à cet acte peuvent prendre part au pouvoir souverain 

et juger par elles-mêmes quelle vie vaut la peine d'être vécue. Face aux normes 

disciplinaires, on y gagne une disjonction entre le sexe et le genre (car un trans peut 

se procurer des cartes qui représentent son genre et non pas son sexe), mais on 

n'arrive pas à multiplier le nombre de sexes reconnus. Pour sa part, Je trans 

normal l78 est remis en question, car un trans peut accéder à l'autre sexe sans suivre 

les protocoles disciplinaires. Finalement, cet acte vient agir directement contre les 

normes de la biopolitique, ces normes cherchant à prévenir la fraude. Pour ce qui est 

de l'impact de cet acte sur le rapport des trans aux composantes de la citoyenneté, 

nous voyons qu'il y a davantage de gains que dans l'acte du Solidarity Identity 

Project et ce, surtout sur le plan social. En revanche, il y a moins de gains que pour 

l'acte de Montreuil sur les plans civique et politique. Tous faits considérés, ces trois 

actes nous démontrent que certaines personnestrans arrivent à faire appel à une 

nouvelle citoyenneté centrée sur l'individu et décentrée par rapport à l'État, 

troisième partie de notre hypothèse. 

Les limites de cette recherche correspondent aux pistes de recherche que nous en 

dégageons. Nous rappelons les trois limites identifiées jusqu'à présent. 

178 Toujours selon les normes disciplinaires. 
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Premièrement, les effets des politiques de l'état civil auraient mieux été évalués par 

des entretiens auprès des populations trans du Québec. Deuxièmement, l'analyse des 

normes en jeu aurait bénéficié d'une approche plus inductive qui aurait fait ressortir 

des nonnes des politiques ainsi que leur évolution, lesquelles nous ont été cachées. 

Finalement, il aurait été intéressant de pouvoir documenter les actes de citoyefUleté 

réalisés quotidiennement par des trans. Encore une fois, des entretiens auraient pu 

contribuer à satisfaire à cet objectif. 

Pour conclure, nous aImerions faire un retour sur l'objectif principal de cette 

recherche. Oui, nous avons voulu raconter l'histoire d'une violence, mais ces limites 

nous poussent à concéder que nous n'avons abordé que les débuts d'une histoire: à 

vrai dire un schéma narratif. Ce dernier s'est structuré autour du cadre conceptuel 

que nous venons de reVOIr: violence, normes, et actes de citoyenneté. Cette 

recherche se retrouve donc à être l'étape préliminaire de futures recherches qui 

pourront prendre la relève. 
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